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R.  E PRÉ s ENTA NS  DU  PeüPLÏ, 

Dans  les  questions  de  finances  ce  seroit  im 
bien  mauvais  moyen  d'arriver  à la  vérité  , que  de 
transformer  les  discussions  en  luttes  de  parti  ; ce 
seroit  un  moyen  plus  mauvais  encore  de  conserver 
aux  délibérations  cette  dignité  calme  , seul  garant , aux 
yeux  du  peuple , de  leur  maturité,  que  de  mettre  des 
sentimens  impétueux,  même  les  plus  respectables,  à 
la  place  des  vues  de  la  raison , et  de  faire  entendre , 
au  lieu  de  son  langage  simple  et  modeste , ces  accens 


(i)  Cette  opinion  n’a  pu  être  prononcée  à la  tribune  , le 
-Conseil  des  Cinq-Cents  ayant  fermé  la  discussion  avant  que  mon 
tour  de  parler  fut  venu.  Des  personnes  instruites  , à qui  je  l’ai 
communiquée  , pensent  quelle  coiitient  quelques  idees  raisonnables 
qui  peuvent  n’ôtre  pas  sans  utilité  pour  la  délibération  du^  Conseil  des 
Anciens.  Je  cède  à leur  invitation  , et  je  la  soumets  à mes  collègues. 
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passionnés  qui  peuvent  bien  agiter  les  âmes , mais 
qui  n ont  jamais  éclairé  les  esprits.  Ici  la  véhémence 
peut  etre  souvent  dangereuse;  elle  est  toujours  dé- 
placée; et  toute  l’éloquence  s’y  réduit  à des  raison- 
nemens  exact.9 , à des  calculs  rigoureux. 

De  quoi  s agit-il  dans  la  question  qui  vous  occupe? 
De  savoir  s’il  y a réelkment  un  déficit  considérable 
dans  les  recettes  de  l’an  7 ; de  rechercher , en  sup- 
posant ce  déficit  reconnu  ^ s’il  est  d’autres  moyens  d’y 
pourvoir  qu’un  nouvel  impôt  ; enfin , dans  le  cas  où 
tout  autre  moyen  seroit  jugé  insuffisant,  inadmissible, 
improposable , d’examiner  si  l’impôt  sur  le  sel  à]  l’ex- 
traction , dont  vos  commissions  réunies  vous  ont 
' soumis  le  projet  , est  en  effet  celui  qui  présente  le 
plus  d avantages  , ou  , pour  mieux  dire,  celui  qui  entraîne 
le  moins-  d’inconvéniens. 

Le  déficit  n’est  que  trop  réel;  nous  n’en  pouvons 
douter.  Si  l’on  parvenoit  à nous  prouver  qu’il  n’existe 
pas  , on  squlageroit  sans  doute  nos  coeurs  d’un  poids 
cruel  ; mais  les  détails  consignés  dans  plusieurs  mes- 
sages du  Directoire  exécutif  ne  laissent  aucun  accès  à 
cette  illusion  ; leur  exactitude  est  malheureusemerft 
bien  démontrée  ; et  des  faits  positifs  et  précis  exposés 
par  les  premiers  administrateurs  de  la  République,  qui 
ont  sousles  yeux  le  tableau  complet  des  affaires,  sont 
une  toute  autre  autorité  que  les  conjectures  et  le^ 
calculs  hypothétiques  de  ceux  qui , partant  de  q^uelqgeç 
données  incertaines  , osent  tirer  des  résultats  affirmatifs. 

Ainsi  donc  le  déficit  existe;  et  vous  voulez  qù’il 
soit  rempli. 

Pour  atteindre  ce  but,  se  présente-t-il  d’autres  moyens 
- qu’un  nouvel  impôt  ? 

On  vous  a prouvé  que  les  impôts  actuels  ne  sont 
susceptibles  que  de  foibles  améliorations.  Dans  plusieurs 
départemens,  l’impôt  sur  les  terres  oe  peut  être  acquitté, 
faute  de  débouchés  pour  les  denrées  qu’elles  pro- 
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duisent.  Celui  sur  les  habitations,  dans  lequel  il  faut 
comprendre  la  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres,  ne  peut 
être  poussé  plus  loin  , sans  devenir  désastreux , sans 
se  détruire  lui- même:  et  cependant  les  produits  en 
seront  bien  plus  foibîes  que  ne  Favoient  pensé  ses 
auteurs  (i).  Le  timbre  et  Fenreg'isirqinent,  s’ils  passoient 
certaines  limites  , ne  manqueroieot  pas  de  ralentir  les 
transactions  particulières  , d’avliir  encore  par  là,  le  prix 
des  immeubles,  de  nuire  par  contre  coup  à la  vente 
des  domaines  nationaux  ; et , avant  même  d’avoir  tari 
la  source  de  ses  propfes  recettes  , il  aurolt  fait  éprouver 
au  trésor  public  des  pertes  indirectes^  bien  supérieures 
à l’accroissement  du  revenu  sur  lequel  on  auroit  compté 
par  son  extension.  Quant  à un  impôt  sur  les  objets 
de  luxe,  notre  collègue  Creuzé-Latouche  vous  a dé- 
montré qu’il  frapperoit  bien  plus  sur  l’ouvrier  pauvre  qui 
les  fabrique,  que  sur  le  riche  consommateur  qui  lés  pale. 
Enfin  l’emprunt  pour  la  descente  en  Angleterre  vous  a fait 
V voir  ce  que  vous  pouviez  attendre  des  emprunts  volon- 
taires les  mieux  conçus  : et  je  croirois  vous  faire 
outrage  ,si'je  m’arrêtois  à combattre  l’idée  d’un  emprunt 
forcé  quelconque,  dont  il  est  bien  certain  que  l’exé- 
cution ne  pourroit  avoir  lieu  sans  ramener  une  partie 
des  horreurs  du  gouvernement  révolutionnaire , et  sans 
risquer  de  faire  renaître  la  guerre  civile  dans  plusieurs 
départemens  encore  agités. 

Les  autresfmesures  telles  que  la  vente  des  domaines  en- 
gagés , le  partage  des  propriétés  indivises  avec  la  nation  ^ 
celui  des  biens  appartenans  aux  pères  et  mères  d’émigréf^ 
etc. , ne  présentent  que  des  ressources  éloignées  , in- 
connues : elles  ne  donneront  aucun  crédit  véritable  au 
gouvernement,  qui  en  a besoin  dès  cet  instant  même  > 
et  qui  fait  journellement  des  marchés  d’amant  plus 

(O  D’après  les  rôles  du  département  de  la  Seine  , on  ne  peurgnères 
espérer  que  l’impôt  pour  toute  la  Républiquie  rende  plus  de-  lO  oœ 
la  millions, 
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Onéreux  qu  îI  ne  peut  ofFnr  que  des  rentrées  peu  sûres 
aux  fournisseurs  (i). 

On  nous  parle  , et  sans  doute  avec  beaucoup  de 
raison  , de  la  réduction  des  dépenses  inutiles , de  la 
nécessité  d’arrêter  le  torrent  des  dilapidations  qui  me- 
nace d’engloutir  la  République  ; on  croit,  en  un  mot, 
trouver  dans  une  économie  sévère  le  moyen  d’épargner 
de  nouvelles  charges  à la  nation. 

^ Je  ne  doute  pas  qu’il  n’y  ait  beaucoup  de  réductions 
n dépenses.  Quand  on  ne  parleroit  point 

de^dilapidations  , il  me  suffiroit , pour  être  convaincu 
qu  il  y en  a beaucoup  , de  considérer  notre  état  de 
guerre  , la  nature  de  cette  guerre  que  nous  avons  à 
soutei3ir  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  la 
ruine  presque  entière  du  crédit  public  et  particulier  , ^ 
celle  de  l’industrie  et  du  commerce.  Dans  cette  situa- 
tion , le  gouvernement  doit  faire  beaucoup  de  mauvais 
marches;  et  il  les  fait  d autant  plus  mauvais  que  beau* 
coup  de^Iois  de  circonstance,  qui  ne  sont  pas  toutes 
susceptibles  d’être  rapportées  dès  ce  moment  même  , 
tendent  soutenir  i intérêt  de  l’argent  à un  taux  énorme , 
et  déprécient  dans  la  même  proportion  les  valeurs  en 
immeubles  que  vous  avez  mises  dans  ses  mains. 

Mais  ici , je  le  déclaré  franchement,  je  compte  peu  sur 
les  espérances  que  nous  dorment  vos  commissions  : c’est 
la  partie^de  leurs  calculs  que  personne  ne  conteste;  c’est 
celle  qu  il  seroit  le  plus  facile  d’attaquer  avec  succès. 
tl  d abord , pour  pouvoir  régler  ses  comptes  ^ il  faut 
ctre  en  état  de  remplir  ses  engagemens  : pour  con- 
tracter des  engagemens  moins  onéreux  , il  faut  offrir 
de  sures  garanties.  Le  jour  où  l’on  réforme  sa  maison 
est  un  jour  de  dépense:  et  les  plus  solides  économies 
qui,  pour  un  gouvernement,  se  fondent  toutes  sur  le 

^ (i)  Or  ce  ciedit , 1 impôt  sur  le  sel  le  lui  donnera  5 il  le  lui  donners 
du  moment  meme  que  la  loi  sera  rendue. 
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Crédit  5 exigent  qüe  personne  ne  puisse  mettre  eü 
doute  la  soiidité  de  ses  délégations  ; qu’on  ne  puisse 
êue  tenté  de  se  prévaloir  de  Furgence  de  ses  besoins;, 
que  les  spéculateurs  iisuraires  fassent  place  dans  ses 
marchés  , à des  hommes  probes  ^ qui  ^ satisfaits  de  gains 
licites  , ne  veulent  compromettre  ni  leur  fortune  ni 
leur  réptîtation. 

Plusieurs  orateurs  ont  affirmé  qiFil  étoit  possible  de 
faire  de  grandes  économies  sur  la  guerre  et  sur  la  ma- 
rine ; quelques  uns  d’entre  eux  paroissent  même  croire 
que  les  dépenses  du  ministère  de  l’intérieur  peuvent  être 
considérablement  réduites.  Encore  une  fois  j’en  doute 
beaucoup. 

Ce  n’est  pas  lorsqu’il  s’agit  de  faire  cesser  enfin  lef 
incertitudes  de  quelques  rois  encore  indécis  ; lorsque  le 
gouvernement  prépare  et  rassemble  sans  doute  ( car 
^on  devoir  l’ordonne  ) les  moyens  les  plus  ioiposans  ^ 
pour  faire  accepter  à l’Europe  cette  paix  que  l’huma- 
nité réclame  et  que  les  fureurs  de  l’Angleterre  cherchent 
à retarder  encore  ; ce  n’est  pas  lorsqu’u?ie  dernière  lutte 
est  près  de  s’ouvrir  peut-être  entre  le  démon  du  pou- 
voir arbitraire  et  le  génie  de  la  liberté  , que  l’on  peut 
espérer  des  économies  sur  les  dépenses  militaires , que 
les  dévelôppemens  inattendus  de  forces , coramaadés 
par  cette  circonstance  décisive  ^ peuvent  laisser  croire 
à la  possibilité  de  réformes  qu’un  temps  de  calme 
amènera  bientôt  , mais  que  malheureusement  lui  seul 
doit  amener.  Non  , citoyens  collègues , n’attendez  pai 
grand’chose  de  ce  côté  5 du  moins  dans  le  momen 
actuel. 

Je  m’étonne  , je  Favoue  , qu’on  ait  pu  parler  de^ 

frandes  réductions  à faire  sur  les  crédits  du  ministère 
e la  marine.  De  grandes  réductions  ! mais  le  ministre' 
ne  remplit  donc  pas  son  devoir  ? Quoi  ! nous  avons 
une  marine  à créer  : et  les  fonds  dont  il  dispose  ne 
seroient  pas  employés  à construire  de$  vaisseaux  , 4 
Opinion  de  Çahanis^  A^3 
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.former  dans  le,  silence  des  matelofs  intelhVens  , d’ha- 
baes  officiers  de  mer  ! il  n’appiiqueroit  pas  a la  restau- 
ration de  cetie  parue  intéressante  de  notre  force  na- 
tionale , ce  génie  actif  des  français  libres  oui'  a fait 
eciore  tant  de  merveilles  dans  le  cours  de  notre  rétro- 
ution  . fois  Louis  XIV  arma  dans  un  court  espace 
cle  t^mps  des  flottes  imposantes  : et  ce  qu’ont  pu  les 
vorontcs  d un, despote  orgueilleux  , la  grande  nation  ne 
_e  pounoit  pas  . le  Corps  législatif  augurera  mieux  du 
zele  du  Lirccto're  et  des  efforts  du  ministre  de  la 
manne  ; et  nous  ne  voudrons  pas  faire  présumer  aux 
tvrans  oe  d Occan  que  nous  avons  perdu  IVspoir  d’y 
labaisser  leur  orgueil  , que  nous  renonçons  même  à le 


les  tmes  d amélioration  que  le  ministre  de  l’intérieur 
porte  dans  toutes  les  parties  soumises  à sa  surveillance  , 
yiies  dont  au  reste  l’exécution  ne  peut  qu’avoir  une 
m.,uence  de  jour  en  jour  plus  favorable  sur  l’esprit 
public;  ces^vues. , dis  je,  ne  me  pérmetient  ni  d’es- 
jiei  er  , ni , je  I avoue  , dé  desirër  d’importantes  réduc- 
tions sur  ses  dépenses  : et  son  ministère  étant  celui 
ou  les  dépensés  peuvent  être  les  plus  véritablement’ 
reproductives  , il  est  je  crois  bien  moins  essentiel  de 
cnicaner  sur  leur  montant , que  de  savoir  d’avance  par 
qiiene.ç-  mains  elles  doivent  passer.  ^ 

, J’ajoute  iciéyiulement  une  réflexion  : il  y a sans  doute 
oans  la  bepiiolique  , beaucoup  de  fonctions  inutiles  , 
beaucoup  de  salaires  perdus.  Certains  bureaux  paroissent 
n efre  que  des  hospices  destinés  à soustraire  les  em- 
pioyes  a 1 indigence  , et  non  à leur  faire  exéemtr  des. 
tiavaiîx  profitables.  Mais  les  amis,  de  la  révoIutfSn  ne 
peuvent  oublier  qu’elle  a privé  im  grand  nombre 
tiriommes  de  même,  im  grand  nombre  d’hommes  qui 
. ont  servie  trèle , de  leurs  moyens  habituels  de 
s y.osîstanceo  i.a  reformé  des  établissemens  qui  les  font 
X-me  Uê  dou  etre  opérée  qu’avec  réserve  j et  peut^ 
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être  est-i!  juste  d’attendre,  pour  compléter  la  suppres- 
sion de  toutes  ces  places  superflues  qu’ils  occupent , le 
moment  où  les  entreprises  ordinaires  de  l industrie  leur 
fourniront  des  ressources  plus  indépendantes  , et  par 
conséquent  des  moyens  plus  réels  de  bonheur. 

Vous  voyez  donc  , citoyens  collègues  5 que  , si,  d un 
côté,  pour  remplir  le  déficit  * vous  ne  pouvez  pas 
compter  beaucoup  sur  l’extension  des  impôts  existans, 
vous  ne  devez  giières  , de  l’autre  , compter  davantage 
sur  les  économies  à faire  dans  le  moment  actueL  ^ 

Il  reste  à considérer  le  caractère  de  Tmipot  propose 
par  vos  commissions. 

Je  ne  répéterai  point  ce  qu’on  a déjà  dit  pour 
prouver  qu’il  n’est  pas  inconstitutionnel , qu  il  n est  pas 
injuste  dans  sa  répartition.  Nos  collègues  Berenger  et 
Creuzé  - Latouche  vous  ont  développé  avec  beaucoup 
4e  méthode  et  de  lumière  le  mécanisme  des  impôts  en 
général.  Vous  avez  vu  dans  cette  analyse,  que , poui' 
bien  apprécier  les  effets  réels  de  chaque  impôt  en 
particulier  ; il  ne  faut  pas  s’arrêter  à.  l’individu  qui  le 
paye  immédiatement;  mais  remonter  jusqu  au  dernier, 
qui  paye  son  travail  et  toutes  ses  dépenses , dans  les- 
quelles sa  cote  d’imposition  se  trouve  comprise  ; vous 
avez  même  vu  que  l’égalité  , pour  rester  rigoureuse , 
n’auroit  pas  besoin  de  i’êlre  dans  chaque  impôt , et  qu  en 
les  considérant  tous  dans  leur  ensemble  , notie  système 
actuel  la  respecte  et  la  maintient , indépendamment  des 
autres  causes  indirectes  qui  tendent  à la  rétablir  sans 
rintervention  de  fa  loi. 

Rien  de  tout  cela  ne  peut  plus  laisser  de  doute  dans 
les  esprits  i ainsi  je  me  borne  aux  observations  sui- 
vantes. ^ ■ . 

Chaque  nature  d’impôt  a ses  avantages  et  ses  irkCon- 

véniens  particuliers»  ^ ^ 

■ Les  impôts  directs  ont  l’avantage  d’être  d’ime  peiv 
cepiion  fecüe  et  peu  coûteuse  ; ib  s’adressent  immd- 
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cliatement  à la  sourcè  de  la  réproductioh  elle  mémè 
on  peut  les  proportionner  au  revenu  ; et  dans  les  temps 
prospères  leur  assiette  et  leur  recouvrement  entraînent 
peu  de  vexations.  li  faut  ajouter  que  ce*  impôts  sont 
évidemment  ceux  qui  occasionnent  le  moins  tTaugmen- 
taUon^  dans  le  prix  des  objets  imposés. 

Mais,  pour  être  repartis  avec  exactitude  , ils  exigent 
des  cadastres  faits  avec  soin  , des  comparaisons  exactes 
entre  les  differentes  natures  de  terrein,  dans  les  divers 
departemens  , dans  les  divers  cantons  ^''dans  les  diverses 
communes , enfin  dans  les  plus  petites  divisions  des 
propriétés  particulières.  Ils  sont  acquittés  par  paiemenS 
trop  considérables  ; ce  qui  exige  des  espèces  d’accu- 
mulations de  petits  capitaux , et  nuit  bien  plus  qu’on 
ne  I imagine,  a la  circulation  et  à la  reproduction.  Ils 
aggravent  l’inégalité  naturelle  entre  le  riche  et  le  pauvre- 
car  un  hom^me  qui  a vingt -cinq  mille  fr.  de  rente  en 
donne  plus  facilement  cinq  pour  son  impôt  direct , que 
ce.ui  qui^  n’a  que  cent  fr.  n’en  peut  donner  vingt.  Enfin 
cet  impôt  est  souvent  un  fentôme  persécuteur  que  le 
contribuable  a toujours  devant  les  yeux  : tout  le  lui 
rappel  e,d  une  manière  affligeante  ; et  les  garnisaires  en 
decupicnt  souvent  pour  lui  Je  fardeau. 

Si  nous  passons  aux  impôts  indirects , nous  verrons 
qu  Ils  ont  I avantage  d etre  acquittés  en  petits  paiemens. 
pour  ainsi  dire  insensibles  ; d^être  acquittés  au  moment 
meme,  ou  très-près  de  la  jouissance;  de  n’entraîner  ni 
accumalatîons,  ni  avances  de  capitaux  de  la  part  du 
ccntribiiable  ; de  n’etre  jamais  pour  lui  un  objet  def 
soiiicîtude,  car  iî  ne  paie  l’impôt  qu’aqtant  qu’il  con- 
somme la  denree;  et,  ce  qui  peut  être  est  plus  impor-^ 
tant  encore  , de  frapper  sur  la  véritable  valeur,  sur  la 
valeur  consommable  , ou  plutôt  sur  la  valeur  déter- 
minée par  la  jouissance,  car  les  autres  mesures  par 
Jesquelles  on  la  détermine  , ont  toujours  quelque  chos§ 
d incertain,  , 
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Mais  ces  mêmes  impôts  entraînent  ordinaivement 
beaucoup  de  frais  de  perception  : ü leur  Faut  des  armées 
d^’employés  : ils  nécessitent  des  mesures  vexatoires  : ifs 
mettent  des  entraves  au  commerce  et  à rindustrie  : ils 
occasionnent  dans  le  prix  des  objets  imposés  une  aug- 
mentation qui  ne  reste  presque  jamais  proponionnelle 
à la  quotité  de  l’impôt  ; et  de  là  vient  que  l’Etat , comme 
grand  consommateur  , en  paie  souvent  une  poition 
considérable  , et  que  le  produit  réel  en  est  diminue 
d’autant. 

La  taxe  sur  le  sel  à l’extraction  a presque  tons  les 
avantages  des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects  : 
eiu  n'a  que  très-peu  de  leurs  inconvéniens.- 

Scv.  perception  exige  un  petit  nombre  d’agens  , et  n’est 
point  coûteuse  : la  taxe  est  acquittée  par  le  marchand^ 
ie  dernier  contribuable  ne  s’en  apperçoit  que  par  un 
leger  accroissement  dans  le  prix  de  la  denrée  : enfin  , 
son  acquittement  n’impose  point  aux  propriétaires  de 
marais  salaiis  et  fabricans  de  sèl , des  accumulations 
de  capitaux  , ou  des  emprunts  onéreux  5 puisque  la  taxe 
n est  payée  qu'à  mesure  de  la  vente  ; et  le  marchand 
a lui  - même  toutes  les  facilités  de  l’acquitter  sans  être 
grevé  d’intérêts  ruineux. 

Quelques  orateurs  ont  paru  s’étonner  que  cet  impôt, 
quoique  rejeté  plusieurs  fois  , fût  reproduit  encore. 
Mais  , citoyens  représenîans , il  est  du  petit  nombre  de 
ceux  dont  l’analyse  a été  le  mieux  fait  , les  contre- 
coups le  mieux  calculés.  L’idée  est  bien  loin  d’en  être 
nouvelle.  Il  y a plus  de  vingt-cinq  ans,  qu’il  Fut  indiqué  , 
pour  la  première  fois,  par  un  de  ces  hommes  respec- 
tables, qui  , en  s’occupant  des  réformes  de  l’adminis- 
tration intérieure  , ont  tant  contribué  à la  propagation 
des  vrais  principes  de  liberté.  Après  avoir  examiné  clans 
un  très-bon  ouvrage  les  diverses  natures  d’impôts  ; après 
avoir  montré  les  vices  de  la  plupart  de  ceux  alors  exhians , 
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cet  écrivain  (i)  crut  devoir  rechercher  par  quels  impôts 
nouveaux  on  pourroit  remplacer  ceux  qui  étoiènt  ra- 
oicalemcnt  mauvais  ; et  il  proposa  de  substituer  à h 
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lors,  cette  taxe  a été  de  nouveau  soumise  à l’analyse 
Pjus  severe  : et  il  est  resté  reconnu , parmi  les  ho.mmes 
les^  p.us  éclairés  dans  les  matières  d’économie  politique , 
quelle  n avoil  que  de  très-foibles  inconvéniens  ; car 
encore  je  le  répété  , les  impôts  en  ont  tous;  et  quoi 
q on  .asse , ils  seront  toujours  une  charge  pour  ceux 
qui  doivent  les  acquitter. 

Mais  on  vous  assure  que  cet  impôt  est  particplière- 
inent  impopulaire...  je  commenceM’abord  par  nier  que 
a nation  lui  en  préfère  d’autres  ; l’opinion  publique  ne 
nous  a nen  exprime  de  tel,  à beaucoup  près.  Mais  quel 
quel  sens  veut-on  attacher  à ce  mot  impopulaire  ? A h 
cngue , n en  doutez  pas , il  n’y  a d’impopulaire  que 
ce  qui  est  nuisible  pi  peuple  i il  n’y  a de  populaire 
que  ce  qui  Im  est  utile  ; et  le  peuple  lui-même  ne  tarde 
pas  a meure  une  assez  grande  différence  entre  ceux  qui 
on  com  attu , et  ceux  qui  ont  flatté  ses  prciugés  et 
ses  erreurs.  Il  vous  a délégué  sa  puissancet  il  vous  a 
cua.ge  d ctre  les  organes  de  ses  volontés  souveraines  ■ 
mais  11  veut  voir  en  vous  les  dignes  reorésentans  delà 
sagesse  publique  ; et  ce  n’est  pas  d’asToir  soutenu  ce 
ou  11  pense,  m.ais  d’avoir  recherché  ce  qu’il  doit  vou- 
loir pour  son  avantage  , qu’il  vous  tiendra  compte  dans 
ses  bénédictions.  Faut-i!  un  exemple  récent  à l’appui  de 
ce  que  ) a vance  ? Je  vous  citerai  le  même  que  vous  a rap- 
pe  e ouliain  - Grandprey.  Quelle  loi  fut  jamais  aussi 
populane  que  le  fut  dsnsle  temps  celle  du  maximum  ? mais 
ses  tunestes  effets  eurent  bientôt  dessillé  tous  les  yeux  ; 
et  ceux  qui  l’avoient  combattue  avec  force,  qui  en- 
avoient  annoncé  d’avance  les  résultats  , se  trouvèrent 
avoir  acquis  des  droits  solides  à la  juste  estime,  et  même., 
ma*grc  . mutilité  de  leurs  effarîs , à la  reconnoissance 
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du  peuple  (i).  Quoi*  qu’on  en  puisse  dire,  teUe  est, 
citoyens  représentans,  la  vériubie  popularité:  et  quand 
on  a de  vrais  taîens,  quand  on  porte  un  nom  cher  aux 
hommes  libres,  c’est  la  feule  dont  on  doi^^e  être  jaloux. 

On  vous  a fait  une  proposision  sur  laquelle  il  est 
impossible  de  garder  le  silence  : on  vous  a proposé  de 
déclarer  que  vous  n’établiriez  jamais  d’impôts  sur  les 
objets  de  consommation  générale  ; et  i’on  a qualifié  de  v 
doctrine  impie  ^ celle  qui  soutient  que  les  impôts  assis 
sur  ces  objets , sont  les  plus  avantageux.  Mais  , dans 
aucun  genre,  il  n’y  a de  doctrines  impies  que  celles  qui 
sont  fausses  : c’est  donc  la  fausseté  de  celle-ci  qu’il 
s’agit  de  démontrer,  et  de  démontrer  par  le  raisonne- 
ment , et  non  par  des  métaphores.  Beaucoup  d’hommes 
pleins  d’imagination  , dont  même  quelques  - uns  n’é- 
toient  pas  sans  vertus  et  sans  bônne  foi , ont  long-temps 
appelé  doctrines  impies^  les  principes  qui  consacrent 
aujourd’hui  les  droits  de  la  nature  humaine , et  qui 
servent  de  fondement  à la  liberté. 

On  vous  parle  avec  horreur  d’une  taxe  sur  le  pain  : 
à la  bonne  heure  , si  l’on  vent  parier  d’une  taxe  nou- 
velle ! car  on  ne  croit  pas  sans  doute  que  , dans  i’éîat 
actuel , le  pain  en  sc5^t  exempt.  Non-seulement  il  existe 
une  taxe  sur  cette  denrée  , puisque  les  terres  à bled 
spnt , comme  les  autres,  assujetties  à des  contribu- 
tions ; mais  ceux  qui  proposent  d’augmenter  de  préfé- 
rence les  impôts  directs,  proposent  implicitement  d’aug- 
menter cette  taxe.  Au  reste  , ce  n’est  pas  de  cela  qu’il 
est  question  ; et  quelque  m^l  que  fussent  susceptibles  de 
produire  des  inquiétudes  vagues  répandues  parmi  la  classe 
peu  éclairée , louchant  les  objets  de  ses  premiers  be- 
produire  , ce  mal  n’aura  pas  lieu  : ni  le  pain  ni  le  sel  ne 
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manqueront  en  France;  ils  y seront  l’un  et  l’autre  à 
bas  prix  ; et  les  moyens  de  travail,  qui  sont  la  véritable 
ricnesse  du  pauvre,  ne  lui  manqueront  pas  non  pli>s, 
lorsqu  en  rétaWissant  le  crédit  public  , vous  aurez 
ravivé  l’industrie  , le  commerce  et  tous  les  arts.  ^ 
Dans  1 intime  conviction  que  , sans  la  restauration  des 
finances , il  ne  peut  y avoir  ni  prospérité  intérieure,  ni 
défense  extérieure  de  1 état,  ni  paiement  des  malheureux 
jemeTs  et  pensionnaires  , ni  République,  ni  liberté  ; 
dans  l intime  conviction  que  les  circonstances  actuelles 
exigent  de  nouveaux  sacrifices,  je  déclare  que  je  regarde 
comme  un^  devoir  d’y  consentir:  et  , d’après  les 
motifs  que  je  viens  d’exposer  , je  vote  pour  le  projet 
de  vos  commissions , sauf  les  amenderoens  de  détail 
que  la  discussion  pourra  faire  juger  convenables.  v 


BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  légiflatif , place 
du  Carroufel , N®,  662. 


